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ARTICLE 16

Compléter l’alinéa 33 par les mots :

« qui prennent en compte les critères portant sur la population, le nombre d’apprentis, la densité de 
population, le nombre de centres de formation d’apprentis et de sections de formation dans chacun 
de ces centres. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

France compétences est chargée de verser aux régions les fonds de la péréquation territoriale selon 
des modalités qui seront fixées par décret : il importe de déterminer les éléments qui seront pris en 
compte dans la répartition des fonds alloués aux régions : nombre d’apprentis, de CFA et de 
sections d’apprentissage, information sur la population.

En effet, il apparait d’ores-et-déjà que les fonds alloués aux régions au titre de la péréquation (250 
M€) seront insuffisants pour leur permettre de remplir leur mission. L’enveloppe qu’elles 
consacrent actuellement aux territoires (en dehors des enveloppes dédiées à la qualité des 
formations et à la mobilité européenne) est actuellement estimée à 380 M€.



ART. 16 N° 173

2/2

Nul doute que la prise en compte de critères précis dans le décret rééquilibrera l’enveloppe du 
gouvernement en fonction des besoins réels des CFA et des territoires vulnérables.


